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F aire mémoire ou devoir 
de mémoire. Certains 
préfèrent parler de 
devoir d’histoire. Notre 
époque d’incertitude, 

peu confiante en son avenir, est 
devenue très « mémorielle », célé-
brant les beaux moments de son 
histoire et mettant en lumière ses 
vilenies. La crise sanitaire, dont 
il n’est pas sûr qu’elle soit totale-
ment derrière nous, n’échappe 
pas à la règle. L’institut Covid-19 
Ad memoriam, un réseau de 
chercheurs, en a fait son objet 
d’études. Pour ne rien oublier et 
ayant analysé ce qui s’est vécu, 
mieux préparer d’éventuelles 
crises comparables. L’Institut 
lance donc un appel à témoi-
gnages pour constituer une sorte 
de bibliothèque numérique dont 
les auteurs ne seraient pas seule-
ment les experts, les savants, les 
décideurs, mais chacun de nous.

Les photos et les vidéos qui 
auront parcouru le Net durant ces 
mois en gardent ainsi la trace : les 
rues des grandes capitales vides 
et silencieuses, la famille canard 
traversant les Champs-Élysées, 
les musiciens de l’orchestre na-
tional de France interprétant à 
distance le Boléro de Ravel, les 
Italiens chantant sur le balcon 
leur hymne national et leur fra-
ternité… Ainsi – notre photo le 
raconte – à 20 heures, lors du pre-
mier confinement, les habitants 
se retrouvaient pour applaudir 

« nos héros », le personnel soi-
gnant engagé dans la bataille.

Personne n’aura vécu la crise 
sanitaire de la même façon. 
Beaucoup a déjà été dit sur les 
inégalités qui se sont fait jour à 
cette occasion. Ce fut un temps 
douloureux pour ceux qui ont 
perdu un être cher, sans avoir pu 
l’accompagner dans ses derniers 
moments, pour ceux qui ont été 
gravement atteints par le virus et 
en portent parfois les séquelles, 
pour ceux, soignants, qui ont vu 
leurs patients mourir…

Une actualité chasse l’autre ; 
la bataille du vaccin et du passe 
sanitaire est passée au premier 
plan, tandis que la vie, que l’on 
disait radicalement changée, 
semble repartir comme avant. Il 
ne faudrait pas tourner la page 
trop vite. Le confinement, par 
exemple, fut un curieux mo-
ment de nos vies, où nous nous 
sommes retrouvés dans un temps 
arrêté, un espace rétréci : une 

heure pour sortir, un kilomètre, 
un couvre-feu précoce. Un petit 
kilomètre dans son quartier, sans 
la possibilité d’aller vers plus 
d’air, plus de vert, plus de mon-
tagne ou de mer. On y a rencon-
tré des voisins inconnus devenus 
familiers parce qu’ils faisaient 
le même parcours, chaque jour 
à la même heure, et des gens qui 
s’écartaient de vous en vous croi-
sant… Il y eut de l’entraide, de la 
créativité.

Les grands-parents, en Ehpad 
particulièrement, furent privés 
de leur famille (et réciproque-
ment). L’école fermée pendant de 
longues semaines fut une expé-
rience difficile pour les parents 
en télétravail et les enfants pri-
vés de foot et de copains, dans 
des logements parfois exigus. 
On a repris le goût de cuisiner, 
de jouer aux cartes, de faire des 
puzzles… Des grands jeunes sont 
revenus habiter chez leurs pa-
rents. Les étudiants ont souffert 
dans leurs études et leurs amitiés. 
On a inventé les « apéros numé-
riques » pour voir – de loin – amis 
et familles. Et, durant le premier 
confinement, souvenons-nous, il 
fit un temps magnifique.

Cette hétérogénéité-là – ces 
souvenirs différents et contras-
tés – vaut d’être racontée et ana-
lysée, avec ses drames et ses 
moments de solidarité. Pour en 
écrire l’histoire, pour en tirer des 
leçons.

Camille Romain 
des Boscs
Directrice générale  
de l’ONG Vision du Monde

La pandémie de Covid-19 et 
toutes ses conséquences 
indirectes (économiques, 

sociales, migratoires…), ajou-
tées aux crises de la faim et tour-
ments politiques, font de 2021 
une année noire pour les droits 
des enfants et en particulier des 
jeunes filles. En exacerbant la 
fragilité de populations déjà vul-
nérables, la pandémie vient stop-
per les progrès réalisés en ma-
tière de protection de l’enfance. 
C’est le constat alarmant que 
dressent les équipes du réseau 
World Vision, auquel appartient 
Vision du Monde.

À l’occasion de la Journée 
internationale des droits des 
filles, il est urgent de prendre 
conscience de la situation dra-
matique que vivent un grand 
nombre d’entre elles dans les 
contextes fragiles. Une étude 
menée par notre réseau inter-
national World Vision (1) met 
en lumière une hausse sans pré-
cédent des mariages précoces ! 

Avant cette crise mondiale, nous 
estimions déjà à 12 millions le 
nombre de jeunes filles mariées 
avant leurs 18 ans, soit 22 jeunes 
filles chaque minute. Mais si 
nous n’agissons pas rapidement, 
ce sont 10 millions de filles sup-
plémentaires qui vont être vic-
times de cette terrible pratique 
qui obère la santé physique et 
morale des enfants et leur avenir.

Entre mars et décembre 2020, 
les mariages d’enfants ont pra-
tiquement doublé par rapport à 
l’année précédente. Une tendance 
qui s’explique par la pauvreté 
galopante et la fermeture des 
écoles. Dès le début de la pandé-
mie, les familles les plus pauvres 
ont perdu 60 % de leurs revenus. 
Marier les filles est devenu alors 
une solution pour sauver l’enfant 
et sa famille de la faim.

En parallèle de ces phéno-
mènes de mariage précoce, une 
autre réalité vient assombrir 
l’avenir des jeunes filles : privées 
d’éducation par les fermetures 
scolaires liées à la pandémie, 
elles risquent d’être 11 millions à 
ne jamais retrouver les bancs de 
l’école. En restant à la maison, 
elles ont non seulement été da-
vantage exposées à des violences 
physiques et psychologiques 
(mariages et grossesses précoces, 
mutilations génitales féminines, 
travail forcé…), mais elles se 
sont vu et se voient désormais 
confier, à leurs dépens, un rôle 
jugé incompatible avec un retour 
à l’école.

En tant que directrice  
de l’ONG Vision du Monde,  
je fais le constat quotidien que 
les filles ont une capacité im-
mense à faire bouger les lignes, 
à redresser des situations qui 
semblaient désespérées. Une soif 
d’apprendre, de créer, de rêver, 
de vivre pleinement sa vie ! Il est 
de notre devoir de faire en sorte 
que chacune d’entre elles, de la 
France à l’Afghanistan, puisse 
avoir la chance de bien grandir 
parmi les siens.

Protéger chaque fille de toute 
forme de violence, c’est partici-
per à bâtir une société plus juste 
où grandissent des hommes  
et des femmes debout, dans  
laquelle l’accès à l’éducation  
et à une vie choisie permet,  
à chacun et chacune, le dévelop-
pement de ses talents et de tout 
son potentiel.

Les violences faites aux filles 
et les mariages précoces ne 
sont pas inéluctables. Vision du 
Monde appelle la communauté 
internationale à prendre ses res-
ponsabilités en matière de jus-
tice sociale et économique, afin 
de faire respecter partout dans  
le monde les engagements pris 
en matière des droits de l’enfant 
et en particulier des jeunes filles. 
C’est notre Espérance.  
C’est notre devoir.

(1) https://www.wvi.org/sites/default/
files/2021-05/Breaking%20the%20
Chain_digital%20%281%29.pdf

Le confinement fut 
un curieux moment 
de nos vies, où 
nous nous sommes 
retrouvés dans  
un temps arrêté,  
un espace rétréci.

Protéger chaque  
fille de toute  
forme de violence, 
c’est participer  
à bâtir une société 
plus juste .

Entre mars  
et décembre 2020, 
les mariages 
d’enfants  
ont pratiquement 
doublé par rapport  
à l’année précédente. 

Mémoires  
multiples
Le regard de Dominique Quinio

Les droits  
des jeunes filles  
sont en danger

Retrouvailles au balcon à 20 heures, à Saint-Mandé (Val-de-Marne), pour applaudir les soignants,  
le 5 mai 2020 (photo parue dans La Croix du 7 octobre).  Alexis Sciard/IP3 Press/MaxPPP
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Yann Raison 
du Cleuziou
Sociologue et historien  
du catholicisme

Les affaires « Preynat », 
« Castelet », « Philippe », 
« Labaky » ont pu long-
temps laisser croire 
qu’il ne s’agissait que 

d’une série de déviances person-
nelles. Des actes certes épouvan-
tables mais exceptionnels. La 
Ciase annonce au moins 216 000 
victimes de prêtres, certes un 
chiffre massif, mais qui finale-
ment peut être relativisé en rap-
pelant qu’il s’agit des victimes 
d’une minorité de prêtres par-
ticulièrement nuisibles. Par ail-
leurs, la période haute des abus 
cesse au début des années 1970 
et même si le taux de prévalence 
ne recule plus dans les institu-
tions catholiques aujourd’hui, 
elle est devenue comparable aux 
autres instances chargées de la 
jeunesse. Puisque l’exception 
confirme la règle, l’institution 
ecclésiale pourrait donc tourner 
la page avec quelques cellules 
d’écoute et autres procédures 
adaptées pour sanctionner im-
médiatement les individus dé-
viants.

Ce raisonnement, je l’ai en-
tendu suffisamment de fois ces 
derniers jours pour y prendre 
garde. Non pas qu’il soit faux, 
mais il est partiel. Il existe une 
tentation assez forte de consen-
tir à quelques changements pour 
mieux éviter de changer. Cadrer 
les abus sexuels comme un pro-
blème marginal causé par des in-
dividualités déviantes est la meil-
leure des justifications à cette fin.

Reste que, par anticipation 
sans doute par rapport à ce type 
d’interprétation, la Ciase l’a 
rendu impossible avec un mot : 
« systémique ». Sociologiquement, 
la vérité d’une institution s’ob-
serve dans les rôles, les formes 
de hiérarchisation déployées 
par ses autorités pour perpétuer 
l’ordre qui la fonde. En qualifiant 
de « systémique » l’incapacité des 
autorités ecclésiales à gérer les 
prêtres prédateurs, la Ciase a mis 
en lumière que l’invisibilisation 
des abus sexuels, aussi minori-
taires soient-ils, n’a rien d’acci-
dentelle. C’est la manifestation 
quasi routinière de l’envers du 
fonctionnement de l’ordre catho-
lique. Car c’est la prétention à un 
accès privilégié à la vérité divine 
qui a conduit une caste sacer-

dotale à organiser l’occultation 
des abus. L’ordination fait du 
prêtre un homme devenu onto-
logiquement différent des autres 
membres de l’Église. Sa relation 
au Christ est plus forte puisqu’il 
a été appelé personnellement par 
celui-ci. Les prêtres abuseurs ont 
longtemps bénéficié d’une pré-
somption de redressement pour 
cette raison. Et les évêques pen-
saient manifester la miséricorde 
de Dieu par leur paternelle sol-
licitude pour ces fils prodigues. 
Car il est saisissant de se  souvenir 
de la confiance renouvelée dont 
les déviants ont longtemps béné-
ficié en étant déplacés d’une pa-
roisse à une autre, sans  sanction. 
Les abus dévoilent ainsi une 
théologie biaisée qui, pour mieux 
« protéger l’Église du scandale », 
atténue les fautes des déviants, 
invisibilise les risques courus par 
les laïcs à leur contact, rendant 
inaudible la souffrance des vic-
times.

L’institution catholique diffuse 
la vérité de Dieu du sommet vers 
la base. La discipline des fidèles 
est la condition du reflux du mal 
et du règne de Dieu. Beaucoup de 
victimes n’ont rien attendu des 
évêques, ayant trop peur d’être 
mis en doute par ces ministres 
de la vérité divine. Mieux valait 
pour eux disparaître et se laisser 
dévorer par la honte de ce qu’ils 
ne pouvaient avouer. À peine 
les familles les plus courageuses 
étaient-elles remerciées de pro-
téger l’Église du « scandale » en 
acceptant de se taire. Les évêques 
n’ont eu qu’à activer une fois de 
plus la disposition à la remise 
de soi que les catholiques ont 
intériorisée depuis leur enfance. 
L’abbé est en effet plus qu’un père 
auquel l’obéissance serait due. Il 
rend Dieu présent par ses gestes 
et ses paroles, il en est le média-
teur autorisé. Et c’est donc à l’au-
torité des prêtres que les catho-
liques apprennent à s’en remettre 
pour plaire à Dieu. La culture de 
la docilité a longtemps structuré 

le catholicisme. Toute critique se 
trouvait alors inhibée à la fois par 
la culpabilisation d’un acte de 
division qui ne pouvait que favo-
riser « les ennemis de l’Église ».

Il est grave aujourd’hui d’en-
tendre que tous les catholiques 
devraient se sentir concernés 
ou responsables de l’omerta qui 
a rendu invisible la gravité des 
abus sexuels commis. Car l’insti-
tution ecclésiale est un système 
de domination qui repose sur les 
hiérarchisations superposées des 
clercs sur les laïcs, des hommes 
sur les femmes, des parents sur 
les enfants. Le silence sidéré des 
enfants est la manifestation ex-
traordinaire du détournement 
pervers de cet ordre. Le silence 
docile des laïcs est la manifesta-
tion routinière de la domination 
du clergé. Le silence des évêques 
la condition de la perpétuation 
de cette domination. Par leurs 
stratégies de dissimulation, les 
autorités ecclésiales se sont gra-
vement compromises en cher-
chant à protéger une Église qu’ils 
étaient incapables de penser 
indépendamment des intérêts 
de leur corps. Pourtant c’est bien 
l’Église entière du peuple de Dieu 
qui a été ébranlée par l’interpré-
tation oligarchique de leur mi-
nistère. Les laïcs sont floués. Ce 
sont eux-mêmes ou leurs enfants 
qui ont été abusés ; ce sont leurs 
consciences qui ont été corrom-
pues par un silence exigé au 
nom des intérêts de Dieu ; c’est la 
grande majorité de leurs prêtres 
qui se trouvent regardés avec 
soupçon ; leurs engagements 
ridiculisés, leur foi discréditée. 
Et maintenant quoi ? Il faudrait 
qu’ils se reconnaissent respon-
sables et contribuent à l’indem-
nisation des victimes ? Une telle 
proposition révolte tant elle est 
porteuse d’un opportunisme sans 
borne, comme souvent dissimulé 
derrière l’angélisme le plus pur.

Ce sont les fondements même 
du fonctionnement ordinaire de 
l’institution catholique qui se 
trouvent radicalement question-
nés par le rapport. Car c’est en 
cherchant à faire bien, à préser-
ver les conditions du bien identi-
fié abusivement au bien du corps 
sacerdotal, qu’un mal profond a 
été commis et Dieu profané. Nul 
catholique ne peut plus se satis-
faire de la générosité des idéaux 
revendiqués par l’appareil ecclé-
siastique. Réfléchir sur les causes 
structurelles et idéologiques est 
la condition non pas seulement 
de la fin des abus sexuels, mais 
aussi d’une restauration de la 
vérité de l’Église.

Le silence docile  
des laïcs est  
la manifestation 
routinière de  
la domination du 
clergé. Le silence des 
évêques la condition 
de la perpétuation 
de cette domination. 

Abus sexuels, les autorités 
ecclésiales se sont gravement 
compromises

D epuis quelques an-
nées, le mensonge 
est devenu officiel 
sous le nom de fake 
news (on doit l’appel-

lation au présent américain Do-
nald Trump), et une industrie de 
masse. Sa raison sociale est d’in-
fluencer le comportement des 
consommateurs et des électeurs, 
en les nourrissant de mensonges 
taillés selon ce que l’on sait de 
chacun. De nombreuses entre-
prises sont désormais, officielle-
ment dédiées à la production du 
bobard le plus performant à des-
tination du client le plus réceptif. 
C’est la post-vérité, érigée « mot 
de l’année 2016 » par les Oxford 
Dictionaries. Elle a conduit entre 
autres les Britanniques à voter 
pour le Brexit, et s’est révélée un 
contre-pouvoir efficace contre 
l’effort des sociétés rationnelles 
pour limiter grâce aux vaccins 
l’impact de la pandémie mon-
diale de la Covid-19.

Dans ce drame humain que 
sont la dévalorisation et le refus 
assumé des faits et son corollaire, 
la méfiance, qui fissure et abat les 
sociétés, le travail accompli par 
la commission Sauvé touche au 
fond du cœur tous ceux, si éloi-
gnés de l’Église qu’ils soient, aux-
quels manquent cruellement les 
piliers que sont la rigueur dans 
la constatation du vérifiable et, 
en cas d’erreur, l’indispensable 
vertu de la bonne foi. Sans la 
vérité, sans au moins la bonne 
foi, l’humanité ne peut rien pro-
jeter. L’événement que constitue 
la remise du rapport de la Ciase 
n’est pas seulement de mettre au 
grand jour les crimes contre des 
centaines de milliers d’enfants 
commis par des milliers de ceux 
auxquels ils étaient confiés, c’est 
aussi de démontrer à tous qu’en 
France, il est encore demandé 

que la vérité soit dite par ceux 
qu’elle arrange le moins, et qu’en 
France, un groupe indépendant 
peut encore ne rien truquer d’une 
enquête, en publier les conclu-
sions et en être infiniment remer-
cié. Comme si la première des ré-
parations était ce don fait à tous, 
y compris par les victimes qui ont 
pris le risque de témoigner : le 
pari de la confiance.

On sait que l’Église doit à tous 
ceux qu’elle a trompés une ré-
forme dont on l’espère capable. 
Mais je suis toujours plus cu-
rieuse de ce que nous pouvons 
faire nous-mêmes que de ce qui 
est exigé d’autrui. Quand on 
n’est pas directement concerné 
par la vie de l’Église, que faire 
pour répondre quand même 
aux révélations de la Ciase ? Une 
phrase d’Erwan Le Morhedec, 
avocat et blogueur catholique, 
m’a fait réfléchir. Je l’ai relevée 
dans une vidéo réalisée par La 
Croix en accompagnement de 
tout ce qu’on pouvait y lire par 
ailleurs sur le rapport Sauvé. « Je 
trouve surprenant, disait-il, que 
l’évêque cumule en gros le pou-
voir exécutif, le pouvoir législa-
tif et le pouvoir judiciaire. Dans 
aucun système institutionnel, on 
n’opère cette confusion, qui n’est 
pas bonne. » C’est en effet surpre-
nant et malheureux. Mais Erwan 
Le Morhedec venait d’énoncer 
aussi, sans le vouloir, ce qui est 
la réalité de l’institution fonda-
trice de toutes les sociétés, celle 
dans laquelle, pour le meilleur et 
pour le pire, nous naissons tous 
et qui nous marque à jamais : la 
famille.

Il serait ridicule de prétendre 
lui appliquer le modèle des ins-
titutions démocratiques. Mais 
puisque, parents, nous cumu-
lons les pouvoirs du législateur, 
des forces de l’ordre, du procu-
reur, de l’avocat et du juge, mesu-
rons-nous notre responsabilité ? 
Le rapport Sauvé nous apprend 
qu’un enfant sur dix élevés dans 
notre pays a été agressé sexuel-
lement ou violé avant sa majo-
rité, le plus souvent dans le 
cadre familial, amical ou celui de 
l’Église. J’avoue attendre de cha-
cun de nous la réforme qui nous 
inspirera l’attitude et les mots 
justes pour protéger nos enfants, 
pour lesquels nous sommes tout. 
Ce ne serait pas trop deman-
der qu’au moins, devant un des 
risques les plus grands et les plus 
destructeurs qui les menace, ils 
ne se sentent jamais condamnés 
à la peine inqualifiable d’y faire 
face dans la solitude.

On sait que l’Église 
doit à tous ceux 
qu’elle a trompés 
une réforme dont 
on l’espère capable. 
Mais je suis toujours 
plus curieuse de  
ce que nous pouvons 
faire nous-mêmes 
que de ce qui  
est exigé d’autrui. 

Les pleins  
pouvoirs
La chronique de  
Geneviève Jurgensen


